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n° 249 350 du 18 février 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. GELEYN

Avenue Henri Jaspar 109

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 août 2020 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 juillet 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 14 décembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 12 janvier 2021.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. BOUCHAT loco Me F.

GELEYN, avocat, et Mme S. DAUBIAN-DELISLE, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique tutsi et de

confession catholique. Vous êtes né le 9 juillet 1982 à Kicukiro. Depuis votre naissance jusqu’à votre

départ du Rwanda, vous viviez à Gasave, Kicukiro avec votre épouse, votre enfant, vos deux sœurs et

un neveu. Depuis 2010, vous travaillez comme entraineur de football pour enfants. Depuis 2010, vous

êtes également chef d’umudugudu de Gasave. Vous êtes mariés et avez deux enfants. Vous n’êtes

membre d’aucun parti politique.
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Avant la campagne électorale pour les élections présidentielles de 2017, vous participez à deux

réunions secrètes dans le cadre de vos fonctions de chef d’umugudugu. Différents représentants des

autorités rwandaises sont présents : le secrétaire exécutif du secteur, [M.A.], le secrétaire exécutif de la

cellule, [M.P.] et plusieurs représentants de l’armée et de la police. Deux autres chefs d’umudugudu

sont également présents : il s’agit de [N.O.] et [M.C.]. Les représentants des autorités vous ordonnent

de tout mettre en œuvre afin de permettre au FPR de se maintenir au pouvoir, et donc d’empêcher

qu’un autre candidat ait l’opportunité de prétendre aux élections présidentielles.

Le 17 juin 2017, des représentants de Diane RWIGARA arrivent dans votre umudugudu et vous

demandent l’autorisation de récolter des signatures. Vous leur donnez l’autorisation en les mettant en

garde de ne pas approcher les ménages des membres du FPR et leur demandez de revenir vers vous

quand ils auront trouvé des signataires. Vous comptiez changer le domicile de ces signataires dans une

autre zone de votre secteur, pour ne pas vous faire repérer.

Trois jours plus tard, le 20 juin 2017, vous êtes interpellé par quatre personnes. Ces derniers vous font

monter dans un véhicule. Vous ne vous méfiez pas car vous pensez qu’il s’agit d’une visite dans le

cadre de vos fonctions de chef d’umudugudu pour la signature de documents. Ils vous emmènent dans

une maison en construction à Gahanga. Arrivés sur place, ils déclarent que vous ne semblez pas obéir

aux ordres donnés par les autorités alors que vous occupez un poste de responsabilité. Ils vous

reprochent d’avoir donné la priorité aux opposants. Ils sont en colère et veulent vous intimider. Vous

pensez qu’il s’agit d’agents de la CID. Vous leur répondez que ces personnes étaient dans leurs droits

et qu’en tant que responsable local, vous devez vous garder de vous impliquer ou de vous laisser

manipuler. Trois de ces hommes s’en vont et vous laissent avec le dernier qui vous ramène à Nyanza le

lendemain matin. Il vous rappelle alors de bien respecter les ordres donnés, sans quoi vous devez vous

attendre à des conséquences.

En juillet 2017, des agents secrets vous demandent de dresser une liste des personnes influentes de

votre umudugudu qui ne font pas partie du FPR. Vous appelez ces personnes influentes, constituées de

commerçants, directeurs ou responsables des institutions ou entreprises, les « leaders d’opinion » de

l’umudugudu. Vous dressez ainsi une liste de neuf personnes.

Le jour des élections, vous vous trouvez au bureau de vote et vous devez marquer le bulletin de vote de

ces « leaders d’opinion » d’un signe discret afin de déterminer s’ils ont ou non voté pour Paul KAGAME

et devez répertorier les votes de ceux-ci dans une autre liste. Vous dressez cette liste mais décidez de

ne pas la remettre aux agents de renseignement. Vous prenez cette décision car vous craignez les

conséquences qu’encourent les personnes qui n’ont pas voté pour KAGAME dont certaines vous ont

apporté leur aide pendant le génocide.

En date du 15 août 2017, d’autres agents de la CID viennent vous arrêter et vous détiennent pendant

deux jours. Ils vous reprochent de ne pas avoir remis la liste et d’avoir favorisé les représentants de

Diane RWIGARA. Vous êtes malmené par ces agents. Vous êtes libéré deux jours plus tard.

Après votre libération, le secrétaire exécutif de la cellule, [M.P.] vous pose des questions sur le

comportement que vous avez adopté et vous rappellent les ordres qui vous ont été donnés.

Le 27-28 août 2017, des agents de la CID reviennent et vous demandent de témoigner contre Diane

RWIGARA pour confirmer qu’elle a falsifié des signatures. Vous faites semblant d’accepter. Le agents

vous disent qu’ils vont vous aider à vous sortir de la situation dans laquelle vous vous trouvez.

Le 3 septembre 2017, vous obtenez une bourse pour aller suivre une formation en Allemagne. Lors de

ce voyage, vous rendez visite à un ami d’enfance qui vit en Belgique, [R.B.], du 15 au 17 septembre.

Vous rentrez au Rwanda le 23 septembre 2017.

Le 25 septembre 2017, vous êtes emmené au poste de police de Kabuga où on vous fait comprendre

que vous détenez des informations sur le système. Vous êtes interrogé sur votre séjour en Allemagne et

on vous reproche d’avoir été voir [R.B.] qui a divulgué des enregistrements de [M.D.], numéro 2 de la

police à l’époque, alors qu’il cherchait à éliminer des opposants. Vous expliquez que vous connaissez

[R.B.] depuis votre enfance et que vous avez simplement été lui rendre visite.

Le 29 septembre 2017, vous êtes libéré avec ordre de vous présenter au poste de police tous les

premiers et derniers lundis du mois. Vous rentrez chez vous et discutez avec votre épouse et vos deux
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soeurs. Vous leur expliquez vos problèmes et les risques que vous encourrez si vous restez au

Rwanda. Elles vous encouragent alors à tout mettre en oeuvre pour quitter le pays.

Après votre détention, vous apprenez que les agents ont obtenu des informations de deux jeunes qui

sont partis avec vous en Allemagne, [R.D.] et [N.M.], ainsi qu’un de vos amis rwandais, [R.Di.], qui était

au courant de votre séjour et des activités, notamment de votre weekend en Belgique. [N.M.] avait pris

le même train que vous pour arriver en Belgique alors que [R.D.] était quant à lui resté en Allemagne.

Vous vous présentez au poste de police les premiers et derniers lundis du mois d’octobre, novembre et

le premier lundi de décembre. A votre dernier passage au poste de police, vous êtes averti que vous ne

devez pas vous présenter la prochaine fois et qu’on fera appel à vous en cas de besoin.

Le 28 janvier 2018, [M.P.], [N.G.], [N.J.] et [V. VH] viennent vous voir sur ordres reçus du FPR. Ils vous

proposent alors de démissionner de votre poste de chef d’umudugudu lors des prochains travaux

communautaires de l’Umuganda. Vous leur promettez de démissionner. Vous prenez peur car vous

savez que c’est ce poste de responsabilités qui vous a protégé jusqu’à présent.

Le 24 février 2018 se tiennent les travaux communautaires de l’Umuganda. Vous décidez de ne pas

vous présenter et d’envoyer votre second à votre place. Vos supérieurs vous appellent et insistent pour

que vous vous présentiez. Vous leur faites savoir que vous êtes indisposé à venir car vous êtes tenu par

des obligations en lien avec votre fonction d’entraineurs d’enfants.

Le 9 mars 2018, vous obtenez votre visa pour la Belgique. Vous quittez le Rwanda en date du 11 mars

2018 et arrivez le jour même en Belgique. Vous introduisez votre demande de protection internationale

le 28 mars 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, le CGRA estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement à sa crédibilité

générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de protection

internationale.

D’emblée, le Commissariat général relève que ni vous, ni les membres de votre famille, n’êtes membre

d’un parti politique (entretien personnel du 2/03/20, pp. 3 et 6). Vous déclarez que vous avez toujours

évité de vous engager en politique en raison des torts et des risques que cela pouvait causer à votre

famille (entretien personnel du 2/03/20, p. 6). Le Commissariat général ne peut que constater la

faiblesse de votre profil politique qui jette déjà une lourde hypothèque sur la réalité de persécutions

subies pour cette raison.

Ensuite, vous expliquez que vous avez été convié à deux réunions secrètes avant la période de

campagne électorale au cours desquelles les autorités vous ont explicitement ordonné de ne pas aider

les candidats de l’opposition à récolter des signatures (entretien personnel du 2/03/20, p. 8). En effet,

vous déclarez avoir reçu des « instructions claires : on nous avait interdit d’accueillir les opposants »

(entretien personnel du 8/06/20, p. 4). Néanmoins, vous déclarez que vous avez autorisé, en date du 17

juin, les représentants de Diane RWIGARA à récolter des signatures dans votre umudugudu et leur

avez même donné des conseils pour qu’ils ne s’approchent pas des membres du FPR (idem, pp. 3-4).
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Partant, le Commissariat général n’estime pas crédible que vous donniez l’autorisation aux

représentants de Diane de faire ce qu’ils voulaient dans votre umudugudu alors que les autorités vous

avaient interdit de le faire, et au vu de vos propos antérieurs selon lesquels vous ne vouliez pas vous

engager politiquement.

Par ailleurs, il ressort de vos propos que vous ne connaissez pas l’identité des représentants de Diane

RWIGARA qui sont venus vous adresser cette demande (idem, p. 4). De plus, à la question de savoir

quelle était la période de récolte de signatures pour les candidats indépendants, vous déclarez que vous

pensez que c’était entre le 15 et 30 juin (entretien personnel du 8/06/20, p. 4). Or, il ressort de la loi

électorale que la récolte de signature commençait trente jours avant la période du dépôt des

candidatures qui se tenait du 12 au 23 juin 2017 (dossier administratif, farde bleue, doc n°1, article 23).

La période de récolte de signature était donc prévue du 12 mai au 12 juin 2017. Par conséquent, il n’est

pas crédible que ces représentants de Diane RWIGARA soient venus vous rencontrer en date du 17

juin.

En outre, vous ne savez pas non plus la date à laquelle Diane RWIGARA a remis son dossier de

candidature (entretien du 8/06/20, p. 5). Il ressort des informations objectives que cette dernière a remis

sa candidature en date du 20 juin, soit trois jours après l’arrivée dans votre umudugudu des

représentants de Diane, ce qui rend encore leur demande à cette date fort peu convaincante (dossier

administratif, farde bleue, doc n°2). Confronté à cette invraisemblance, vous apportez encore une

explication fort peu convaincante selon laquelle les représentants s’étaient déjà présentés dans d’autres

zones et qu’il ne leur restait plus que deux ou trois signatures à récolter. Ainsi, vous affirmez que deux

ou trois jours auraient donc été suffisants (entretien personnel du 8/06/20, p. 5).

Qui plus est, il ressort de la loi électorale que le candidat indépendant qui désirait récolter des

signatures dans une cellule ou un secteur donné devait en faire la demande écrite aux autorités du

district et devait réserver une copie au coordinateur électoral de la zone de ce district (dossier

administratif, farde bleue, doc n°1, article 23). Partant, si Diane RWIGARA avait envoyé ses

représentants dans votre umudugudu, vos supérieurs hiérarchiques auraient forcément dû être au

courant puisque cette dernière aurait dû en faire la demande expresse auprès des autorités du district.

Que vous ayez dès lors accepté alors que vos autorités vous l’avaient formellement interdit apparaît

donc encore fort peu crédible.

Dans le même ordre d’idées, vous déclarez avoir expliqué aux représentants de Diane RWIGARA qu’ils

pouvaient récolter des signatures dans votre localité et que vous changeriez le domicile de ces

personnes afin qu’ils n’apparaissent pas comme étant de votre umudugudu (entretien personnel du

8/06/20, p. 4). Une fois encore, si Diane RWIGARA avait envoyé ses représentants et demandé

l’autorisation écrite aux autorités du district, ces dernières auraient dû être au courant de leur venue.

Dès lors, l’explication que vous donnez afin de modifier le lieu de vie des potentiels signataires afin de

ne pas vous faire démasquer ne peut être tenue pour crédible.

Enfin, vous déclarez ne pas savoir si d’autres chef d’umudugudu ont dû dresser des listes de personnes

influentes. A la question de savoir si les deux chefs d’umudugudu qui étaient présents aux mêmes

réunions secrètes que vous, [N.O.] et [M.C.] ont dû établir ces listes, vous déclarez que vous pensez

qu’ils ont dû le faire mais vous ne savez pas s’ils ont rencontré des problèmes (entretien du 8/06/18, p.

10). Ainsi, le peu d’intérêt que vous portez au sort de vos pairs est encore peu révélateur de la situation

que vous alléguez.

Ces différents constats finissent de convaincre le Commissariat général que vous n’avez pas

apporté votre aide aux représentants de Diane RWIGARA et que vous n’avez jamais été impliqué,

de près ou de loin, dans l’établissement de liste de personnes influentes lors des élections

présidentielles de 2017. Dès lors, la crédibilité de vos déclarations à ce sujet n’étant pas établie,

le Commissariat général estime que les problèmes qui s’en suivent ne peuvent l’être davantage.

Quand bien même vous auriez autorisé la récolte de signatures en faveur des représentants de

Diane RWIGARA et établi des listes de personnes influentes pour les élections de 2017, quod

non en l’espèce comme démontré supra, d’autres éléments empêchent le Commissariat général

de se convaincre de la réalité des problèmes que vous dites avoir rencontrés :

Ainsi, vous auriez tout d’abord été interpelé le 20 juin 2017, soit trois jours après la visite des

représentants de Diane, par des personnes inconnues qui vous auraient reproché de favoriser les

candidats de l’opposition (entretien personnel du 2/03/20, p. 8). Vous ne connaissez pas l’identité de
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ces hommes (idem, p. 7). Ils vous auraient posé des questions sur les représentants de Diane

RWIGARA et sur votre propre comportement avec ces derniers (idem, p. 8). Alors que vous avouez

avoir donné l’autorisation à ces opposants, et ce, malgré l’interdiction que vous aviez reçue des

autorités, ces derniers vous aurait gardé une nuit en détention et vous aurait relâché en vous disant

d’obéir aux ordres (ibidem). Le Commissariat général estime d’emblée qu’il est peu vraisemblable qu’on

vous laisse partir si facilement après avoir été accusé d’avoir soutenu des opposants et vos aveux dans

ce sens. Cet élément affecte encore la crédibilité des accusations portées à votre encontre.

Ensuite, en juillet 2017, d’autres agents vous demandent d’établir et d’envoyer une liste des « leaders

d’opinion » de votre umudugudu (entretien personnel du 2/03/20, p. 8). Alors que vous décidez de

dresser cette liste, vous choisissez de la garder et de ne pas la donner aux agents de la CID après les

élections (entretien personnel du 2/03/20, p. 10 et entretien personnel du 8/06/20, p. 10). Quand le

Commissariat général vous demande les raisons pour lesquelles vous n’avez pas remis cette liste, vous

répondez « je savais que dans le bureau où je me trouvais, il y avait des agents secrets qui contrôlaient

le déroulement des élections. Je leur ai montré que j’étais impliqué dans l’activité même. Autrement, on

allait me demander de m’expliquer » (idem, p. 11). Le Commissariat général considère qu’il n’est pas

vraisemblable que vous établissiez cette liste si vous ne comptiez pas l’envoyer aux autorités compte

tenu du risque auquel vous vous exposiez, a fortiori alors que vous aviez déjà été détenu une nuit et

accusé de ne pas respecter les consignes des autorités.

Encore, vous déclarez ensuite avoir été interpellé une troisième fois en date du 15 aout 2017 par deux

agents de la CID différents qui vous demandent pourquoi vous n’avez pas remis la liste. Ils vous

accusent également d’avoir favorisé des opposants (entretien du 2/03/20, p. 10). Vous répondez que

vous ne pouviez pas refuser l’accès aux représentants de Diane RWIGARA car le gouvernement avait

annoncé qu’ils avaient l’autorisation de le faire. Vous affirmez aussi leur avoir dit que les personnes que

vous deviez surveiller ont bien voté pour KAGAME (entretien personnel du 8/06/20, p. 11). Ils vous

posent des question pendant vos deux jours de détention mais vous libèrent ensuite, sans autre

explication (entretien personnel du 2/03/20, p. 11 et entretien personnel du 8/06/20 p. 12). Le

Commissariat général estime qu’il est peu vraisemblable que vous ne soyez interpellé que 10 jours

après les élections alors que vous aviez reçu l’ordre explicite de transmettre cette liste aux agents de la

CID. Au vu de la gravité des accusations portées à votre encontre, le fait que vous soyez à nouveau

libéré dément encore la gravité des accusations portées à plusieurs reprises à votre encontre.

Le fait que vous déposiez cette liste à votre dossier ne saurait suffire à établir la crédibilité de vos

propos (dossier administratif, farde verte, doc n°3). En effet, cette liste est manuscrite, ce qui la rend

aisément falsifiable et limite par conséquent fortement la force probante qui peut lui être accordée.

Dans le même ordre d’idées, vous déclarez avoir voté pour Frank Habineza le jour des élections

présidentielles (entretien personnel du 8/06/20, p. 5). Rappelons que votre rôle lors des élections était

de vous assurer que les « leaders d’opinion » votent bien pour KAGAME (entretien personnel du

2/03/20, p. 9). Vous affirmez également que des agents de la CID étaient présents dans le bureau de

vote de votre umudugudu (entretien personnel du 8/06/20, p. 11). Le Commissariat général estime qu’il

n’est pas vraisemblable que vous ayez pris le risque de voter pour un candidat non FPR alors que vous

pensiez que des agents secrets étaient présents dans le bureau de vote, qui plus est considérant votre

volonté de ne pas vous engager politiquement afin de ne pas vous attirer de problèmes avec les

autorités.

De surcroît, vous êtes une quatrième fois interpellé en date du 27 et 28 aout 2017 par des agents de la

CID (entretien personnel du 2/03/20, p. 11). Vous affirmez que ces agents sont dans un premier temps

venus vous trouver le 27 aout. Vu que vous étiez en pleine activité sportive en tant qu’entraineur, vous

racontez que vous leur avez demandé de revenir le lendemain (entretien personnel du 8/06/20, p. 14).

Ils se présentent à votre bureau le lendemain et vous demandent de témoigner contre Diane RWIGARA

lors de son procès. Vous faites semblant d’accepter et les agents quittent votre bureau (ibidem). Or, il

ressort des informations objectives qu’en date du 28 août, Diane RWIGARA n’avait pas encore été

interpelée et arrêtée par les autorités (dossier administratif, farde bleue, doc n°3). Invité à donner les

raisons pour lesquelles on vous aurait demander de témoigner contre Diane RWIGARA alors qu’elle

n’avait pas encore été arrêtée, vous répondez vous être également posé la question sans comprendre

clairement la situation. Vous ajoutez « par la suite, j’ai bien compris qu’ils voulaient inventer des

accusations contre elle. On voulait faire croire qu’elle avait inventé des signatures » (entretien personnel

du 8/06/20, p. 15). Cependant, relevons que l’accusation de falsification des signatures par Diane

RWIGARA a été rendue publique en date du 7 juillet 2017, date à laquelle cette opposante politique a
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vu sa candidature rejetée par la Commission nationale électorale (dossier administratif, farde bleue, doc

n°4). Dès lors, votre explication ne peut satisfaire le Commissariat général qui estime qu’il est

invraisemblable que les autorités soient à la recherche de témoins alors que l’instruction de l’affaire n’a

pas encore commencé.

Ensuite, vous partez suivre une formation en Allemagne du 3 au 23 septembre 2017 (entretien du

2/03/20, p. 11). Vous expliquez qu’à l’aéroport, vous avez dû présenter votre passeport et prise en

charge et qu’on vous a posé des questions sur votre destination et sur vos relations avec les personnes

à qui vous rendiez visite (entretien personnel du 8/06/20, p. 15). Le Commissariat général estime qu’il

est peu vraisemblable que vous ne rencontriez pas de problème à l’aéroport alors que vous déclarez

avoir déjà fait l’objet de quatre interpellations par des agents de la CID (ibidem).

Encore, alors que vous sentiez déjà votre sécurité menacée au Rwanda avant votre séjour en

Allemagne, vous décidez néanmoins d’y retourner après votre formation (entretien personnel du

2/03/20, p. 11). Dès lors, le Commissariat général considère qu’il n’est pas crédible que vous

n’introduisiez pas de demande de protection internationale en Allemagne mais décidiez plutôt de rentrer

au Rwanda alors que vous émettez une crainte pour votre sécurité avant votre départ. Ce constat

dément encore votre crainte antérieure de persécution.

De plus, au cours de votre voyage en Allemagne, vous déclarez avoir été passer un weekend en

Belgique et avoir rendu visite à un ami d’enfance, [B.R.]. Vous présentez cet homme comme un ami

d’enfance (entretien personnel du 8/06/20, p. 16). Si le Commissariat général ne conteste pas que vous

ayez pu grandir avec [B.R.], il ressort de vos propos que vous n’avez pas gardé le contact avec cet

homme après le génocide (ibidem). Vous expliquez que vous ne connaissiez rien de ses activités

politiques car votre séjour en Belgique était « une visite amicale » (idem, p. 16). Vous affirmez avoir

passé tout le weekend du 15 a 17 septembre 2017 avec lui et racontez que vous avez parlé du passé,

de son quartier et de Kigali en général (ibidem). Le Commissariat estime qu’il est invraisemblable que

vous n’ayez pas évoqué ses activités politiques en Belgique ou les problèmes récents qu’il avait, selon

vous, rencontrés avec les autorités rwandaises en raison de la divulgation d’enregistrements de [D.M.],

si vous aviez passé trois jours ensemble et si vous le connaissiez réellement depuis l’enfance. De

surcroit, le Commissariat général considère qu’il est d’autant plus invraisemblable que vous ne

connaissiez que très peu d’éléments sur son engagement politique, alors que vous affirmez l’avoir revu

depuis votre arrivée en Belgique en 2018 (idem, p. 17). Ces éléments discréditent les contacts récents

et actuels que vous dites nourrir avec cet homme.

Certes, à l’appui de vos déclarations, vous déposez deux photos de votre enfance (dossier administratif,

farde verte, doc n°4, pp. 2-3). Vous déclarez qu’il s’agit de photos sur lesquelles vous apparaissez avec

[B.R.] (entretien personnel du 2/03/20, p. 15). Quand bien même ces photos vous représenteraient avec

[B.R.], le Commissariat général estime qu’elles ne peuvent à elles-seules prouver que vous ayez

effectivement rendu visite à l’intéressé lors d’un weekend en Belgique.

De même, vous déposez un témoignage de [B.R.], accompagné de son permis de séjour (dossier

administratif, farde verte, doc n°4, pp. 1, 4-5). Relevons que ce témoignage mentionne le weekend que

vous auriez passé en Belgique. Ce témoignage ne peut, à lui seul, restaurer la crédibilité de vos

déclarations. Puisque vous présentez cet homme comme un ami d’enfance, le Commissariat général ne

peut s’assurer de sa sincérité et estime que ce témoignage aurait pu être fait par complaisance. Partant,

ce document n’est pas de nature à restaurer la crédibilité déjà jugée défaillante de votre récit.

A ce sujet toujours, vous déclarez avoir fait l’objet d’une nouvelle interpellation en date du 25 septembre

2017. Cette fois, les agents vous accusent de collaborer avec le RNC suite à votre rencontre avec [B.R.]

en Belgique. A nouveau, vous auriez été libéré quatre jours plus tard, avec ordre de vous présenter tous

les premiers et derniers lundis du mois (entretien personnel du 2/03/20, p. 11 et entretien du 8/06/20, p.

19). Le Commissariat général relève que vous n’apportez pas le moindre commencement de preuve

concernant ces convocations. A la question de savoir pour quelles raisons vous êtes à nouveau libéré

alors que vous êtes accusé d’une infraction grave, à savoir la collaboration avec un parti d’opposition, et

que c’est la cinquième fois que des agents de la CID vous interpellent, vous répondez d’une part qu’ils

cherchaient et rassemblaient les preuves et, d’autre part, qu’ « ils pouvaient décider se débarrasser de

[vous] et de [vous] faire disparaitre dans des circonstances peu claires », en ajoutant qu’ils comptaient

tout faire après votre démission (ibidem). Si leur intention était réellement de vous faire disparaitre, le

Commissariat général estime que ces agents ne vous auraient pas libéré une fois de plus. Au vu de la
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gravité des accusation portées contre vous, cette libération dément encore davantage la crainte dont

vous faites état.

Certes, vous déclarez vous être présenté au poste de police entre octobre et mi-décembre (entretien

personnel du 8/06/20, p. 19). Le Commissariat général souligne néanmoins qu’il est peu vraisemblable

que vous soyez convoqué uniquement pour signer un document. Ensuite, vous affirmez qu’au milieu du

mois de décembre, on vous aurait dit de ne plus vous présenter, sans autre explication (ibidem). Il est

d’autant plus invraisemblable que vous ne deviez plus vous présenter par la suite. Ce constat dément la

gravité des accusations portées à votre encontre et le réel acharnement des autorités à votre égard.

De surcroit, vous déclarez que les agents de la CID ne vous ont plus demandé de témoigner contre

Diane RWIGARA lors de cette dernière détention du 25 au 29 septembre 2017. Vous affirmez qu’ils ont

uniquement évoqué votre prétendue collaboration avec [B.R.] et le RNC (entretien personnel du

8/06/20, p. 20). Quand le Commissariat général vous demande pourquoi les autorités n’ont pas insisté

sur ce point alors qu’elles cherchaient des témoins pour le procès contre Diane RWIGARA, vous

répondez qu’il était trop tard quand vous êtes rentré au Rwanda puisque le procès avait déjà commencé

en date du 25 septembre 2017 (ibidem). Vous ajoutez que, puisque vous restiez campé sur vos

positions, les agents se sont demandés si vous finiriez par accepter (ibidem). Or, il ressort de fait des

informations objectives que Diane RWIGARA a été arrêtée le 30 aout, qu’elle a une première fois

comparu devant le juge le 6 octobre 2017 et qu’elle fut finalement acquittée le 6 décembre 2018

(dossier administratif, farde bleue, doc n°5). Ainsi, le Commissariat général n’estime pas vraisemblable

que vous n’ayez plus été sollicité pour témoigner alors que l’instruction dont madame Rwigara a fait

l’objet ne faisait à l’époque que commencer. Le manque de cohérence de vos propos mine encore la

crédibilité générale de votre récit.

Par ailleurs, vous expliquez que vos supérieurs vous ont ordonné de démissionner lors des travaux

communautaires de l’Umuganda du 24 février 2018 (entretien personnel du 2/03/20, p. 12). Vous

déclarez ne pas vous être présenté et avoir envoyé votre second (ibidem). A la question de savoir si

vous avez rencontré des problèmes puisque vous ne vous êtes pas présenté, vous expliquez avoir

trouvé un prétexte en leur disant que vos activités d’entraineur vous empêchaient d’assister aux travaux

communautaires (idem, p. 14 et entretien personnel du 8/06/20, p. 20). Quand le Commissariat général

vous demande comment vos supérieurs ont réagi en réalisant que vous étiez absent, vous répondez

que [N.G.], [N.J.] et [N. VH] vous ont téléphoné en vous demandant le motif de votre absence, que vous

leur auriez ensuite communiqué (idem, p. 21). Le Commissariat général estime quant à lui que cette

demande de démission est tardive et qu’il est invraisemblable qu’on vous ordonne de démissionner le

24 février 2018 alors que vous avez continuez à exercer vos fonctions entre octobre 2017 et février

2018. De surcroit, le Commissariat général considère que si la volonté des autorités était de vous faire

démissionner, il est peu vraisemblable que vous n’ayez pas subi davantage de pressions de leur part

entre le 24 février et votre départ du pays. Ce constat dément encore l’acharnement des autorités à

votre encontre.

Le Commissariat général relève encore la facilité avec laquelle vous quittez légalement le sol rwandais

alors que affirmez qu’en cas de retour, vous craignez d’être tué ou arrêté (entretien personnel du

8/06/20, p. 21). Premièrement, vous affirmez avoir donné votre passeport à votre tante qui vous a

promis de « s’occuper des démarches et d’obtenir un visa au bout d’un ou deux mois » (idem, p. 20).

Vous ajoutez ne jamais vous être présenté personnellement à l’ambassade (ibidem). Notons néanmoins

qu’il ressort des informations objectives qu'un tiers ne peut intervenir dans les démarches relatives à

l’obtention d’un visa dès lors qu'il s'agit d'une compétence exclusivement belge et que la demande de

visa est strictement individuelle. Partant, vos propos relatifs aux circonstances de votre départ ne

peuvent être tenus pour crédibles.

Deuxièmement, vous avez voyagé avec votre passeport et votre visa, donc sous votre propre identité,

comme en attestent les cachets de votre passeport (dossier administratif, farde verte, doc n°1). Certes,

vous déclarez vous être fait aider par un policier ami de votre sœur et avoir assisté à un « problème

technique » à l’aéroport au cours duquel deux compagnies aériennes ne seraient pas venues à Kigali ce

jour-là. Vous déclarez que cette situation qui aurait semé la panique dans l’aéroport vous aurait permis

de ne pas être repéré par les autorités. Vous auriez alors prétendu devoir assister à des obsèques pour

être mis en priorité sur l’unique vol direct pour Bruxelles (entretien personnel du 8/06/20, p. 21). Or, le

Commissariat général estime que les circonstances que vous décrivez apparaissent comme hautement

invraisemblables et considère que votre départ du pays par les voies légales dément encore la réalité

des faits de persécution que vous invoquez.
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Pour le surplus, vous expliquez que votre femme et vos deux soeurs ont reçu pas moins de 6 visites

de personnes inconnues à votre domicile entre mars 2018 et début 2019. Ces personnes leur auraient

posé des questions pour savoir où vous vous trouviez (entretien personnel du 8/06/20, p. 21 et entretien

personnel du 2/03/20, p. 5). D’autres auraient passé des coups de téléphone et elles auraient répondu

que vous êtes allé poursuivre vos études (idem, p. 7). Aussi, vous expliquez qu’elles vivent toujours au

domicile familial (idem, p. 6). Néanmoins, vous n’apportez pas le moindre commencement de preuve

permettant de conclure que des recherches de la part des autorités sont effectivement menées à votre

encontre. Dès lors que le Commissariat général conclut que vu que votre récit n’est pas crédible, les

poursuites dont vous affirmez avoir fait l’objet ne le sont pas davantage.

L’ensemble de ces éléments empêche donc de croire à la crainte dont vous faites état. Tout indique

donc que vous avez quitté le Rwanda pour des raisons autres que celles invoquées à l’appui de votre

demande de protection internationale.

Les documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale ne

permettent pas de changer le sens de la présente décision.

Ainsi, votre carte d’identité et votre passeport prouvent votre identité et de votre nationalité, éléments

non remis en cause par le Commissariat général (dossier administratif, farde verte, doc n°1-2).

Quant à votre attestation de rescapé du génocide, il atteste de votre statut de rescapé, ce qui n’est pas

non plus remis en cause par le Commissariat général (dossier administratif, farde verte, doc n°11).

Concernant votre poste de chef d’umudugudu, vous déposez deux documents afin d’établir cette

fonction. Premièrement, vous joignez à votre dossier des photos de vous prises lors des travaux

communautaires de l’umuganda (dossier administratif, farde verte, doc n°12). Vous déposez aussi une

attestation concernant la formation pour les postes de responsabilité que vous déclarez avoir suivie en

2015 (dossier administratif, farde verte, doc n°10). Votre fonction de chef d’umudugudu n’est néanmoins

pas remise en cause par le Commissariat général.

Vous déposez également un certificat de la formation que vous affirmez avoir suivie en Allemagne daté

du 21 septembre 2017 (dossier administratif, farde verte, doc n°13). Le Commissariat général ne

conteste pas non plus votre participation à cette formation.

Ensuite, vous joignez à votre dossier votre acte de mariage et deux actes de naissance, qui attestent du

lien qui vous unit à votre femme et vos deux enfants, rien de plus (dossier administratif, farde verte, doc

n°14).

Par ailleurs, vous joignez également deux bulletins de vote apposés du signe discret que vous déclarez

avoir utilisés le jour des élections (dossier administratif, farde verte, doc n°5). Relevons tout d’abord que

vous ne déposez qu’une copie et qu’il en découle que ces documents sont aisément falsifiables. Le

Commissariat général estime qu’il est peu vraisemblable que vous soyez parvenu à prendre des photos

de ces bulletins de vote le jour des élections alors que vous pensiez être surveillé par des agents

secrets (entretien personnel du 8/06/20, p. 11).

Vous déposez encore deux pages d’une liste des habitants de votre umudugudu confectionnée par la

Commission nationale électorale (dossier administratif, farde verte, doc n°6). Vous déclarez que cette

dernière avait relevé que 417 personnes vivaient dans votre umudugudu, alors que vous n’en comptiez

que 120 (entretien personnel du 2/03/20, p. 16). Pour réagir face à cette irrégularité, vous auriez vous-

même confectionné une liste des villageois que vous déposez également à votre dossier (dossier

administratif, farde verte, doc n°7). Vous affirmez que vous avez fait une copie de deux pages de la liste

que la Commission nationale électorale vous avait envoyée et auriez alors présenté cette irrégularité

lors d’une réunion (entretien personnel du 2/03/20, p. 16). Or, le Commissariat général relève que ce

document est daté du 23 avril 2018, soit plus de huit mois après les élections et après votre départ du

Rwanda. Dès lors, il ne peut accorder foi à vos déclarations à ce sujet et les circonstances que vous

décrivez ne peuvent être tenues pour crédibles. Partant, ces documents, à eux seuls, ne peuvent

rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

L’attestation médicale datée du 29 mai 2018 que vous déposez à votre dossier ne permet pas de se

forger une autre opinion (dossier administratif, farde verte, doc n°9). En effet, le Commissariat général
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souligne qu’il ne met nullement en cause l’expertise d’un médecin qui constate les séquelles d’un

patient ; par contre, il considère que ce médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances

factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et

RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, ce rapport médical dont question constate « une cicatrice de sept

centimètres de long au niveau de la face dorsale de l’avant-bras gauche ». Hormis l’indication de

l’origine de ces séquelles telle que vous l’avez exposée, à savoir des violences physiques, le praticien

concerné, en l’espèce, ne s’y aventure d’ailleurs pas. Or, le Commissariat général estime que vos

déclarations ne présentent pas une consistance telle qu’elles permettent de tenir les faits allégués pour

établis. Dès lors, l’attestation médicale ne contient aucun élément qui permettrait de rétablir la crédibilité

défaillante de votre récit.

Vous joignez le lien URL d’une vidéo YouTube sur les problèmes qu’a rencontrés [B.R.] à cause de la

diffusion d’enregistrements de [D.M.] (dossier administratif, farde verte, doc n°15). Vous déclarez

néanmoins que la vidéo ne parle pas de vous personnellement (entretien personnel du 8/06/20, p. 3).

Dès lors, quand bien même ces problèmes seraient avérés, ils n’ont pas en lien avec votre demande de

protection internationale.

Enfin, vous déposez le lien URL d’une vidéo YouTube de [B.] en kinyarwanda (dossier administratif,

farde verte, doc n°8). Vous déclarez que [F.B.] cite votre nom dans la vidéo et qu’il précise que vous

avez été arrêté (entretien personnel du 2/03/20, p. 17). S’il est vrai que [B.] mentionne votre identité

complète dans cette vidéo, les propos de ce dernier ne sont pas du tout étayés et les circonstances de

votre arrestation n’y sont pas expliquées non plus. En effet, il dit que « Umuhoza qui est la porte-parole

de RIB et qui le dirige a déjà arrêté [J C K.] et l’a déjà emprisonné » (dossier administratif, farde bleue,

doc n°6, traduction). De surcroit, si [B.] mentionne un homme du nom de [J.-C.K.], rien dans cette vidéo

ne permet de conclure qu’il s’agit en effet de vous et non d’un homonyme. Dès lors, cette vidéo ne peut

rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Le Commissariat général a pris connaissance de vos deux notes d'observation envoyées par mail

respectivement en date du 12 mars 2020 et du 18 juin 2020 (dossier administratif, farde verte, doc n°15

et n°16). Dans ces deux notes, vous rectifiez plusieurs dates ainsi que l'orthographe de certains noms.

Ces modifications ne portent pas sur des arguments développés dans la présente décision et ne

remettent pas en cause l’analyse du Commissariat général.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes
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pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante ne remet pas en cause les faits tels

qu’ils ont été présentés dans la décision attaquée et reproduit le résumé des faits qui y figure au point A.

3.2. Elle invoque un moyen unique pris de la

« Violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ;

Violation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/5, 48/6, 57/6, al.1 °, 6° et 7° de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ;

Violation du devoir de prudence et de bonne administration ainsi que celui selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause ;

Violation des droits de la défense ;

Violation de l’Arrêté Royal 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le CGRA ;
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Violation de l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales ».

3.3. Elle critique en substance les motifs de la décision attaquée au regard des circonstances

particulières de la cause notamment en citant des extraits des déclarations du requérant lors de ses

entretiens par la partie défenderesse et en se référant à des informations sur le Rwanda.

3.4. En conclusion, elle demande au Conseil :

« De réformer la décision attaquée et en conséquence :

o « A titre principal, [de] reconnaitre la qualité de réfugié au requérant ;

o A titre subsidiaire, [d’]octroyer au requérant la protection subsidiaire en vertu de l’article 48/4, §

2, b) ;

o A titre infiniment subsidiaire, [d’]annuler la décision attaquée et renvoyer l’affaire au CGRA pour

examen complémentaire ».

4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil

4.1. La partie requérante joint à sa requête les documents inventoriés comme suit :

1. « Annexe 26 ;

2. Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides, décision de refus du statut de réfugié et de

refus de l’octroi de la protection subsidiaire, 23/07/2020 ;

3. Rapport d’audition, 02/03/2020 ;

4. Rapport d’audition, 08/06/2020 ;

5. Questionnaire de l’Office des Étrangers ;

6. Désignation d'aide juridique ;

7. Certificat médical, Dr H.L., 29/05/2018 ;

8. Traduction de la vidéo Youtube de B., 29/04/2020 ;

9. Traduction du témoignage de B.R. daté du 09/04/2019, 30/04/2020 ;

10. Bulletins de vote des élections présidentielles de 2017 ;

11. Liste manuscrite de personnes influentes établie par le requérant ;

12. Liste des habitants de l’umudugudu de Gasave établie par le requérant ;

13. Liste des habitants de l’umudugudu de Gasave établie par les autorités ;

14. Document de la police de brigade de Kabuga, 29/09/2017, et sa traduction jurée

15. « Rwanda : après la publication de ses photos nues sur la toile, la candidate à la présidentielle

sort enfin de sa réserve », AfrikMag, 19 mai 2017, disponible sur https://www.afrikmag.com/[...]

(consulté le 22 août 2020) ;

16. « Rwanda : 22 ans de prison requis contre l’opposante Diane Rwigara », LibreInfo, 7 novembre

2018, disponible sur https://libreinfo.net/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

17. « Rwanda. Vouloir ‘challenger’ Paul Kagame est un crime de lèse-majesté » Musabyimana, 12

septembre 2017, disponible sur http://www.musabyimana.net/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

18. « Rwanda : Recrudescence de persécutions contre les opposants politiques », The Rwandan,

16 décembre 2015, disponible sur http://www.therwandan.com/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

19. « Rwanda : un Etat fort pour une liberté d’expression en danger ? », France TV Info, 31 mai

2017 / 7 juin 2017, disponible sur https://www.francetvinfo.fr/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

20. « Témoignage. Même à l’étranger, les opposants au régime rwandais sont en danger », Courrier

international, 5 avril 2019, disponible sur https://www.courrierinternational.com/[...] (consulté le

22 août 2020) ;

21. « Londres critique Kagame », BBC, 15 septembre 2017, disponible sur

https://www.bbc.com/[…] (consulté le 22 août 2020) ;

22. « Francophonie : les déclarations de Michaëlle Jean sur le procès de Diane Rwigara passent

mal à Kigali », Jeune Afrique, 9 novembre 2018, disponible sur

https://www.jeuneafrique.com/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

23. « Rwanda : rentrant d’exil pour la présidentielle, un opposant bloqué au Kenya », RFI, 24

novembre 2016, disponible sur https://www.rfi.fr/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

24. « Diane Rwigara: Rwanda government critic acquitted », BBC, 6 décembre 2018, disponible sur

https://www.bbc.com/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

25. « Rwanda denies controversial priest entry again » , The East African, 24 janvier 2017,

disponible sur https://www.theeastafrican.co.ke/[...] (consulté le 22 août 2020) ;
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26. « La situation politique au Rwanda est explosive », The Rwandan, disponible sur

http://www.therwandan.com/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

27. « Rwanda : Paul Kagame est élu avec 98 % des voix, sans surprise », Le Monde, 5 août 2017,

disponible sur https://www.lemonde.fr/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

28. « Rwanda : une élection présidentielle ‘politiquement verrouillée’ selon HRW », La Libre

Afrique, 19 août 2017, disponible sur https://afrique.lalibre.be/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

29. « Rwanda 2019 », Amnesty International, disponible sur https://www.amnesty.org/[...] (consulté

le 22 août 2020) ;

30. « Rwanda. Justice doit être rendue pour le représentant politique de l’opposition tué à l’arme

blanche », Amnesty International, 24 septembre 2019, disponible sur

https://www.amnesty.org/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

31. « Déclaration publique - Rwanda. Un homme politique de l’opposition retrouvé mort », Amnesty

International, 18 mars 2019, disponible sur https://www.amnesty.org/[...] (consulté le 22 août

2020) ;

32. « Rwanda : Des condamnations sanctionnant la liberté d’expression confirmées », 13 janvier

2020, Human Rights Watch, disponible sur https://www.hrw.org/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

33. « Rwanda : Des élections politiquement verrouillées », Human Rights Watch, 18 août 2017,

disponible sur https://www.hrw.org/[...] (consulté le 22 août 2020) ;

34. « Rwanda : Répression politique post-électorale - Arrestations, disparitions forcées, menaces

contre des opposants », Human Rights Watch, 28 septembre 2017, disponible sur

https://www.hrw.org/[…] (consulté le 22 août 2020) ;

35. Loi organique n° 17/2003 du 07/7/2003 relative aux élections présidentielles et législatives ;

36. Instructions n° 01/2017 du 04/04/2017 de la Commission Electorale Nationale régulant l’élection

présidentielle de 2017 ».

4.2. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.

5. Note d’observations

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse répond aux développements de la requête.

Elle estime que les motifs de la décision entreprise se vérifient à la lecture du dossier administratif, qu’ils

sont pertinents en ce qu’ils portent sur des éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils ne sont

pas valablement rencontrés dans la requête. Elle expose que pour connaître la période de récolte des

signatures nécessaires au dépôt de candidature pour l’élection présidentielle, il faut lire les articles 23 et

19 de la loi électorale. Elle formule certaines remarques quant au contenu du procès-verbal d’arrestation

qui provient de la police judiciaire de Gasabo. Elle conclut que ce document n’a pas une force probante

de nature à rétablir la crédibilité du récit du requérant.

Elle ajoute que le requérant a pu quitter son pays en toute légalité malgré les accusations portées

contre lui.

Concernant les autres documents joints à la requête, elle constate soit qu’ils se trouvent déjà dans le

dossier administratif soit qu’ils sont de nature générale et ne permettent pas de palier les

invraisemblances du récit ou d’individualiser les craintes du requérant.

Elle rappelle les conditions entourant le bénéfice du doute et conclut que l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 ne peut être appliqué.

6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle
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a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

6.2. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit dans sa rédaction en

vigueur au moment de l’introduction de la requête :

« Le demandeur d’asile doit présenter aussi rapidement que possible tous les éléments nécessaires

pour étayer sa demande. Lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par

des preuves documentaires ou autres, il sera jugé crédible et le bénéfice du doute lui sera accordé si les

conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur d’asile s’est réellement efforcé d’étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents en possession du demandeur d’asile ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l’absence d’autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas

contredites par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur d’asile a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, ou a pu

avancer de bonnes raisons pour ne pas l’avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur d’asile a pu être établie ».

6.3. En substance, le requérant, de nationalité rwandaise, chef de l’umudugudu de Gasave, fait valoir

une crainte après avoir aidé des candidats de l’opposition dans le contexte de la campagne électorale

pour les élections présidentielles de 2017.

6.4. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse à la partie requérante le statut de réfugié

et le statut de protection subsidiaire notamment au motif que la crédibilité des faits invoqués n’est pas

établie et que les documents déposés ne modifient pas le sens de la décision (v. supra, « 1. L’acte

attaqué »).

6.5.1. Le débat entre les parties porte essentiellement sur la crédibilité des faits allégués par le

requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

6.5.2. Pour sa part, le Conseil estime, après un examen attentif du dossier administratif et du dossier de

la procédure, qu’il ne peut pas se rallier à la motivation de la décision attaquée, motivation qui ne résiste

pas à l’analyse. Il estime ne pas pouvoir retenir les arguments de cette motivation qui, soit ne sont pas

ou peu pertinents, soit reçoivent des explications plausibles à la lecture du dossier administratif et de la

requête introductive d’instance. Dès lors, le Conseil s’écarte de la conclusion de la partie défenderesse

selon laquelle aucune crainte fondée de persécutions ou risque réel d’atteintes graves n’est établie dans

le chef du requérant.

6.5.3. Ainsi, s’agissant des documents versés au dossier, le Conseil relève que plusieurs d’entre eux

sont de nature à étayer utilement plusieurs éléments centraux de la présente demande de protection

internationale et partant la crainte invoquée par le requérant.

Il s’agit entre autre de l’identité du requérant, de sa nationalité, de sa situation familiale et de sa

provenance de Gasave, Kicukiro mais aussi son statut de rescapé du génocide, sa fonction de chef

d’umudugudu, son voyage en Allemagne pour suivre une formation le 21 septembre 2017 et enfin ses

liens avec le dénommé B.R.

Il ressort dès lors de l’examen des documents produits que le requérant s’est réellement efforcé d’étayer

sa demande ainsi que le lui impose l’article 48/6, alinéa 2, a), de la loi du 15 décembre 1980. S’il se

conçoit qu’il est malaisé de démontrer par des preuves documentaires la réalité des faits relatés par le

requérant, il convient toutefois d’admettre que face à un récit d’une telle nature, la partie défenderesse

statue sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part

de subjectivité, pour autant que cette évaluation reste cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle

prenne dûment en compte les informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du

demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.

6.5.4. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse conclut sur la base des motifs qu’elle

développe que le requérant n’a pas apporté son aide aux représentants de Diane Rwigara dans le cadre
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des élections présidentielles de 2017 et qu’il n’a jamais été impliqué, de près ou de loin, dans

l’établissement d’une liste de personnes influentes.

Le Conseil ne peut cependant se rallier à ces motifs qui, d’une part, relèvent de considérations

subjectives de la partie défenderesse sans réelle explication pertinente (v. le fait qu’il ne soit pas

crédible que le requérant autorise les représentants de Diane Rwigara de faire ce qu’ils voulaient dans

sa circonscription umudugudu alors que les autorités le lui avaient interdit et qu’il ne voulait pas

s’engager politiquement ou encore l’invraisemblance que Diane Rwigara dépose sa candidature le 20

juin soit trois jours après l’arrivée de ses représentants dans l’umudugudu du requérant alors qu’ils

s’étaient déjà présentés dans d’autres zones et qu’il ne leur restait que deux ou trois signatures à

récolter) et, d’autre part, comme le relève la partie requérante, ne sont soutenus par aucune information

sur les dates de la période du dépôt des candidatures.

A l’instar de la partie requérante, le Conseil constate que la partie défenderesse se réfère à tort à la loi

électorale (v. dossier administratif, Farde « Landeninformatie / Informations sur le pays », pièce n° 23/1)

alors qu’en réalité elle fait référence à des « Instructions n° 01/2017 of 04/04/2017 of the National

Electoral Commission Regulating 2017 Presidential Elections as Modified And Complemented To

Date » (v. requête, p. 13). La partie requérante affirme « Qu’en aucun cas, de telles instructions n’ont

une force de loi comparable à celle d’une loi, ni ne sont applicables avec la même rigueur ». Elle

reproche à la partie défenderesse de ne pas opérer la distinction requise entre une loi et une instruction

alors que « ces dispositions constituent un élément central de son argumentation ». Elle joint à sa

requête les textes de la Loi organique n° 17/2003 du 07/7/2003 relative aux élections présidentielles et

législatives et des « Instructions » n° 01/2017 du 04/04/2017 de la Commission Electorale Nationale

régulant l’élection présidentielle de 2017 démontrant ainsi l’existence de deux textes différents. Dans sa

note d’observations, la partie défenderesse ne répond nullement à cet élément de la requête et continue

à se référer à la loi sans opérer de distinction avec les « Instructions ». Le Conseil rejoint dès lors la

partie requérante et estime devoir faire preuve de prudence quant à l’utilisation de cette source

d’information. La partie requérante souligne également que ces dispositions ont été prises par la

Commission qui a rejeté la candidature de Diane Rwigara, décision critiquée par plusieurs

gouvernements occidentaux et des groupes de défense des droits de l’Homme (v. requête, p.24).

6.5.5. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse relève que le requérant a été interpellé à

plusieurs reprises – notamment le 20 juin 2017, le 15 août 2017 et le 25 septembre 2017. Elle estime

qu’il est peu vraisemblable qu’à chaque fois les autorités le laissent partir compte tenu des accusations

formulées contre lui. Le Conseil ne peut faire sienne cette analyse qui repose uniquement sur une

appréciation subjective de la partie défenderesse.

6.5.6. Le Conseil est d’avis que le requérant a livré un récit précis, détaillé, constant et exempt de

contradictions portant sur des éléments substantiels dudit récit.

6.5.7. Au vu de ces éléments, le Conseil estime que les faits allégués par le requérant sont établis à

suffisance. De plus, ils sont en adéquation avec les informations reprises dans la requête et non

contestées par la partie défenderesse selon lesquelles des dispositions de la loi électorale sont

« régulièrement violées » et qui reproche à la partie défenderesse de ne pas remettre en cause cette

réalité. En particulier, la partie requérante se réfère au fait que « (…) bien que la loi autorise

officiellement les candidats désignés par le NEC [Commission Electorale Nationale] à recueillir des

signatures, la pratique viole le texte et l’esprit de la loi, sur intervention-même des autorités qui veillent à

bloquer de tels candidats en donnant des instructions en ce sens à chaque niveau de pouvoir » ; ce que

la partie défenderesse ne remet pas en cause. Elle fait aussi état de « plusieurs dérives graves du

système politique en place au Rwanda » dont le requérant a fait part. Elle souligne que la partie

défenderesse a déclaré être « au courant de la situation qui prévaut au Rwanda ». Elle relève que les

différents documents joints au dossier administratif par la partie défenderesse font état d’ « irrégularités

dans le déroulement des élections, [de] violations graves des droits fondamentaux des simples citoyens,

partisans de l’opposition, ou candidats potentiels, et [de] manipulations graves des élections » ainsi que

« [de] graves violations des lois – en ce compris des lois relatives à la procédure pénale, ce que craint

particulièrement le requérant – et du droit international ». Elle reproche donc à la partie défenderesse de

ne pas tenir « adéquatement compte dans sa décision » de la réalité de terrain au Rwanda.

6.5.8. Le Conseil rappelle que, sous réserve de l’application éventuelle d’une clause d’exclusion, la

question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume en définitive à

savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un des motifs visés
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par la Convention de Genève. Si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement procédé constitue,

en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que cette étape n’occulte la

question en elle-même. Dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du

demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte

d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute, par les éléments de la cause

qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

6.5.9. Partant, si certaines zones d’ombre subsistent dans les déclarations de la partie requérante, le

Conseil estime, au vu de l’ensemble du dossier administratif et de la procédure, que les faits relatés

apparaissent plausibles, et qu’il existe suffisamment d'indices du bien-fondé des craintes alléguées –

largement mis en lumière par la requête particulièrement détaillée quant à ce – pour justifier que le

doute lui profite.

Le Conseil juge que les développements qui précédent suffisent pour parvenir à la conclusion que la

partie requérante nourrit effectivement une crainte avec raison d’être persécutée en cas de retour au

Rwanda qui trouve sa source dans ses opinions politiques. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les

autres griefs de la décision attaquée, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion.

6.5.10. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu des dossiers administratif et de la procédure, aucune raison

sérieuse de penser que le requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par

l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la

protection internationale prévue par ladite Convention.

6.6. En conséquence, le requérant établit qu’il a quitté son pays d’origine et en reste éloigné par crainte

d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés.

6.7. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit février deux mille vingt-et-un par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


